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COMPTE RENDU 
Réunion plénière DRH-MD 

19 avril 2017 
 

 
 

e jeudi 19 avril 2017 de 14h à 17h, une réunion était organisée par la SDGPC avec l’ensemble des 
organisations syndicales. La délégation FO était composée de messieurs Serge GUITARD et  

Patrick DAULNY. 
 
 

 Ce que nous a présenté l’administration  
 

Mise en œuvre de l’autorité fonctionnelle renforcée (AFR) en matière de 
réintégration 

 

 Instruction ministérielle du 17 mai 2013 relative à l’organisation du dialogue de gestion en matière 
de RH au MINDEF prévoyant les modalités d’affectation d’un agent MINDEF en réintégration au 
ministère et les garanties au profit de l’employeur. 

 Création d’un comité ministériel composé d’employeurs sous présidence de la SDGPC et mise en 
place d’une expérimentation portant sur un panel de 11 agents ayant réintégré le MINDEF mais 
sans affectation. 

 Objectif de l’expérimentation : dans un cadre concerté, trouver des solutions d’emploi pour chaque 
agent. 

 Au 13/04/2017 : 1 agent a retrouvé un poste via le dispositif et la bonne coopération des différents 
acteurs (employeurs, SRHC, CMG/CMC). 

 Dans les prochains mois :  1 agent sortira du dispositif (radiation des cadres envisagée); 1 agent 
fera l’objet d’une AFR auprès d’un employeur; 1 agent susceptible de retrouver un poste 
correspondant à son corps et grade (en attente de confirmation). 

 Création d’un kit réintégration : tableau des différentes positions d’absence et règles de gestion 
associé ; courriers types adressés aux agents rappelant les modalités de leur réintégration ainsi que 
le cadre légal de leur position. 

 
 

Document d’orientation à moyen terme pour la formation (DOMTF) 
 

Calendrier Actions 

1er semestre 2016 Rédaction du 1
er

 projet de DOMTF 2017-2019. 

Août – septembre 2016 
Consultation écrite des employeurs, de la DRH-MD/PEP et du réseau formation 
(CMG + SPAC/BFOR). 

20 octobre 2016 Présentation du projet de DOMTF aux partenaires sociaux. 

Octobre – novembre 2016 Consultation écrite des partenaires sociaux sur le projet de DOMTF. 

1er trimestre 2017 
Finalisation du DOMTF et prise en compte des modifications issues des 
consultations. 

Mars- Avril 2017 
Rédaction du projet d’instruction DOMTF. A ce jour, le projet va entrer en phase de 
relecture interne au sein du SRHC. 

Avril 2017 Publication et diffusion du DOMTF (note de diffusion signée le 13/04, en cours). 

Mai 2017 
Consultation écrite des employeurs, de la DRH-MD/PEP, du réseau formation 
(CMG + SPAC) et des partenaires sociaux. 

Eté 2017  Finalisation et publication de l’instruction DOMTF. 

 
 

L 
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  Le DOMTF et l’instruction DOMTF - contenu : 
 

Document stratégique de la politique de formation, le DOMTF présente les grandes orientations en 
matière de formation du personnel civil. Ces dispositions ont vocation à être déclinées dans une 
instruction ministérielle. 
 

LES APPORTS DU DOCUMENT D’ORIENTATION 2017-2019 : 

• Le DOMTF 2017-2019 reprend les priorités interministérielles fixées par la DGAFP 
- Sensibilisation à la diversité ; 
- Traitement et prévention des discriminations ; 
- Transmission des principes de laïcité et de neutralité ; 
- Accompagnement des managers dans la mise en œuvre des réformes de l’Etat ; 
- Développement des compétences de tutelle des opérateurs ; 
- Professionnalisation des acteurs de la chaîne achat ; 
- Intégration de la transformation numérique. 

• Le DOMTF 2017-2019 introduit des orientations relatives 
- À la gestion par les compétences ; 
- Aux métiers devant faire l’objet d’une attention particulière ; 
- À la lutte contre les discriminations et à la promotion de l’égalité femme-homme ; 
- À la montée en puissance de l’apprentissage ; 
- Aux préparations aux concours, examens et essais professionnels. 

 

L’instruction d’application du DOMTF précise les orientations générales contenues dans le document 
d’orientation, à destination des acteurs de la chaine de formation du Ministère de la défense. 
 

LES APPORTS DE L’INSTRUCTION DOMTF : 
L’instruction DOMTF : 

• Rappelle le rôle et le positionnement des acteurs de la formation ; 

• Rappelle le rôle des employeurs ; 

• Précise les orientations ministérielles, notamment : 
- L’instruction précise les modalités de mise en œuvre de la formation des membres des 

CHSCT ; 
- L’accélération de la mise en formation des agents est posée comme objectif ; 
- Les nouvelles dispositions relatives aux conditions de participation aux préparations aux 

concours et examens.  
 
NB : Le DIF ayant été remplacé par le CPF, ce nouveau dispositif fera l’objet d’une déclinaison dès lors que 
les nouveaux textes auront été publiés. 
 

Dématérialisation  
 

 Des travaux d’avancement : PROGRESSIO 
 

Rappel des objectifs du projet : 
Simplifier les campagnes d'avancement : 

- Limiter et rationaliser les documents à compléter 
- Moderniser les outils de travail 
- Faciliter la préparation et le déroulement des commissions administratives paritaires (CAP) 

 

Etape clé : 
Généralisation effective depuis le 1er janvier 2017 sur les 31 avancements de grades et 5 promotions de 
corps. 
 
Points à retenir : 

- Le taux de satisfaction des utilisateurs de PROGRESSIO s’élève à 4,35 sur 5. 
- Gestion de l’outil par le SMSIF effective depuis le 29 mars 2017. 
- CISIRH très intéressé par la solution afin de la proposer, le cas échéant, en interministériel. 

 

CAP : mise à disposition des données dématérialisées aux représentants du personnel. 
Présentation des orientations. 
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 De la gestion des demandes : LIBELLUS  
 
Objectifs du projet : 

- Réduire le délai global entre l’initialisation et la prise en compte d’une demande. 
- Faciliter le travail du gestionnaire.  
- Permettre à l’administré, à la chaîne hiérarchique et aux gestionnaires de suivre l’évolution 

de la demande. 
- Echanger de manière simple et directe des documents entre un administré et le gestionnaire 

de son dossier.  
 
Les principales caractéristiques de l’outil : 

- Une plateforme unique pour transmettre les demandes et les pièces associées. 
- D’un simple clic le manager donne son avis sur les demandes de ses subordonnés. 
- Un suivi de l’état des demandes, accessible en permanence par tous les acteurs. 

 
Actions en cours et à venir : 

- Libellus est en cours de développement par la MTRH. 
- Expérimentation de l’outil au dernier trimestre 2017 sur une partie du périmètre du CMG de 

Toulon. 
- Sur les demandes suivantes : demandes de temps partiel, demandes de disponibilité, 

demandes de congés liés à la famille. 
 

 Du CREP : ESTÈVE  
 
L’application ESTEVE développée par le CISRIH permet la gestion dématérialisée du processus 
d’évaluation. 
 
Objectifs du projet : 

- Simplifier la préparation et le déroulé des entretiens professionnels des agents évalués. 
- Faciliter et automatiser la reprise des données issues d’une campagne d’évaluation tant pour 

la gestion que pour l’évaluation de l’année suivante. 
- Contribuer à la définition d’une solution applicative interministérielle. 

 
Actions déjà réalisées : 

- Le MINDEF et le MEEM sont des contributeurs actifs à la conception de l’outil. 
- Expérimentation de l’outil pour la campagne évaluation 2016 sur une partie du SRHC (379 

agents) du 25 janvier au 17 mars 2017. 
- Bilan positif de l’expérimentation (facilité d’utilisation, appropriation rapide par tous les 

acteurs).  
 
Perspectives 2017 - 2018 : 

- Fonctionnement en mode agile et développement d’une version 2 de l’outil : ateliers 
bimensuels au CISIRH. 

- Extension du périmètre de l’expérimentation pour la campagne d’évaluation 2017 (faite en 
2018) sur un périmètre de 5 à 6000 agents. 

- Généralisation de la solution envisagée en 2019. 
 

Parcours professionnels des fonctionnaires  
 

 Répartition des avancements de grade entre choix et examen professionnel (SA et TSEF). 
 

 Examen professionnel de changement de corps (SA en AAE) 
Réflexion sur une expérimentation d’examen professionnel de SA en AAE 

 

 Mise en œuvre du troisième grade d’IEF  

- Arrêté ministériel,  
- Fiches biographiques. 
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Evolutions concernant les agents contractuels  
 

 Transformation des contrats des agents Berkani en contrats 84-16 
 

Apporter des perspectives d’évolution de rémunération à ces agents dont le niveau de rémunération est, 
dans nombre de cas, gelé depuis plus de 10 ans.  
 

1. Une reprise directe en CDI 
2. Un indice de rémunération calculé en incluant : 

- La rémunération actuelle (RNM ou IM actuel). 
- Les indemnités perçues sur 2016 au titre des travaux insalubres, du travail dominical, de 

nuit, de l’indemnité de panier. 
- Un gain de 10 points d’IM. 

3. Un dispositif de revalorisation triennale automatique  
 

Bénéfices de la proposition : 
Jusqu’à 67 points d’indice de gain en fin de carrière par rapport à la grille de rémunération actuelle. 

- Un gain indiciaire immédiat : impact immédiat des 10 points d’entrée soit davantage qu’une 
prise d’échelon. 

- L’automaticité des revalorisations triennales : Une évolution de la rémunération tous les trois 
ans plus avantageuse.  

- La prise en compte des primes BERKANI et de la RNM : Travaux insalubres, travail 
dominical, de nuit, indemnité de panier sont inclus dans l’indice de départ. 

- La retraite : Pas de changement du régime d’affiliation 
 

 Refonte des dispositions du décret de 1949 
 

 Point sur le dispositif Sauvadet 
 

- CAMPAGNE 2017 (au 10 avril) 
 

Corps 
Volume de postes ouverts Candidats 

inscrits En EPA Au MINDEF TOTAL  

AAE 29 314 343 90 

IEF 12 531 543 51 

TOTAL CAT A 41 845 886 141 

SACN 25 118 143 34 

TSEF2 5 31 36 7 

TSEF 3 11 150 161 22 

TOTAL CAT B 41 299 340 63 

TOTAL GENERAL 82 1144 1226 204 

 
- ELIGIBILITE DE CERTAINS AGENTS RELEVANT DU DECRET DE 1949 

 
54% des agents sont éligibles (soit 222 agents sur 409)  
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Premier retour sur l’enquête sur la gestion administrative du personnel civil 
 

 Une vision positive de la gestion RH  
 

Méthodologie : 8 000 agents interrogés, représentatifs du personnel civil (taux de retour satisfaisant de 
42 %). 

- 65 % des agents se montrent plutôt satisfaits de leur gestion administrative, 
- Une bonne connaissance des règles de gestion. 
 

 Les points d’attention 
 

- 1/3 ont rencontré des problèmes. 
- En cas de problème, 

• identification difficile du bon interlocuteur,  

• réactivité et compétence des gestionnaires jugées insuffisantes,  

• délais de résolution importants des problèmes de rémunération. 
- Seulement 45 % des personnes se sentent bien informées sur leurs perspectives 

professionnelles. 
- Manque d’accompagnement des agents dans le choix des formations. 

 

 L’informatique dans la gestion RH 
 

- Les agents voient dans la transformation numérique des gains de : 

• qualité 

• rapidité 

• simplicité 
- Mais ils restent attachés à la transmission papier (bien que favorables à 86% pour l’accès à leur 

dossier en ligne) : 

• des actes de gestion  

• du bulletin de paie (68%). 
 

SGA Connect – portail « info métier » gestion RH PC 
 
- SGA Connect est le nouveau portail intranet du SGA, son déploiement est prévu fin avril 2017 

(pilote : SGA/COM) 

- Des contenus adaptés pour chaque intranaute mais avec la possibilité d’accéder à la totalité de 
l’information : 

• des contenus dédiés aux agents : rubrique « Info RH » 

• des contenus dédiés aux acteurs « métier » : rubrique « Info métier » 
- Le SRHC est responsable de la rubrique « Gestion RH PC » dans « Info métier » : information 

détaillée au profit des acteurs RH 

- Le SRHC contribue à l’alimentation d’« Info RH » pour le personnel civil (pilote : SGA/COM) 
 

Libre service ALLIANCE 
 

 Présentation du libre service Alliance 
 

- 65.000 agents gérés et payés : ensemble des personnels civils du ministère de la défense 
[ainsi que les militaires payés sans ordonnancement préalable (PSOP) : officiers du corps 
de l’armement (DGA) et corps des contrôleurs des armées (CGA) notamment]. 

- Décision en octobre 2010 de déployer certaines fonctionnalités du module « self-service » 
d’HR Access, appelé « Libre Service Alliance », sur un périmètre donné : ensemble des 
agents (en position d’activité) de l’administration centrale, ainsi que l’ensemble des agents 
de la DGA. 

- La nouvelle architecture des infrastructures techniques d’Alliance permet de déployer le libre 
service en 2017 pour l’ensemble des agents gérés. 
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- Objectifs :  donner aux agents un accès dématérialisé aux informations essentielles de leurs 
dossiers. 
 

 L’accès aux données essentielles du dossier administratif de l’agent 

 
Le libre-service permet à un agent de se connecter, à partir d’un login/mot de passe, sur une page web 
personnelle sur l’intradef. Il peut ainsi visualiser, sans possibilité de modification directe, les informations 
essentielles de son dossier. 

- Informations personnelles : 

• Etat civil 

• Adresse et téléphones 
- Situation administrative 

• Absences et activités 

• Carrière  
- Parcours professionnel 

• Affectation actuelle 

• Centre de gestion administrative 

• Centre de gestion de proximité 
 

Des informations détaillées sur le contenu du libre service Alliance sont disponibles sur l’intradef : 
https://alliance.intradef.gouv.fr/libreservice/ 

 
 

ALLIANCE NG 
 

 Modernisation du système d’information en ressources humaines (SIRH) Alliance, le socle technique 
actuel (HRAccess V5) ne sera plus soutenu par l’éditeur. 

 Déploiement prévu en 2019. 

 Démarche interministérielle de mutualisation des besoins en SIRH : partenariat avec le centre 
interministériel de services informatiques relatifs aux ressources humaines (CISIRH) : 

- Le socle technique commun utilisé est la suite 9 Fonction Publique d’Etat d’HRAccess. 
- Apport du socle interministériel : accès à un référentiel RH commun, simplification de la prise 

en compte technique des réformes RH, etc. 

 Projet ministériel piloté par la direction de projet Alliance NG (MTRH), travail mené de concert avec 
le SRHC (responsable fonctionnel / besoin métier) et la SD-IPRH (responsable technique). 

 Réseau de correspondants au sein des CMG, de la SD-GPAC, des bureaux « métier » de l’échelon 
central et des autorités utilisatrices : prise en compte des besoins des gestionnaires RH au sein des 
ateliers thématiques de cadrage du besoin fonctionnel (en cours). Ex : la formation, la gestion 
administrative, la pré-liquidation de la paie. 

 
 

 Commentaire  
 
Ordre du jour trop conséquent et items bien trop importants par leur implication dans des sujets transverses : 
l’ensemble de l’ordre du jour n’a pas pu être traité ! 
 
FO a donc demandé à l’administration que soient reportés les sujets suivants :  

- Le point d’avancement sur le détachement sur contrat des enseignants, 
- Le projet ENSAP,  
- Les questions diverses. 

 
Sur le point de la procédure AFR pour les réintégrations, l’intention de la DRH-MD de rappeler, à travers un 
kit, les règles applicables en matière de réintégration est une excellente idée (car, visiblement, certains 
gestionnaires les ont oubliées ou pire, en inventent). 
Le volume des dossiers portés par le comité ministériel mis en place, nous semble peu significatif. 
Ce dispositif servira à mieux encadrer les retours de détachement et la disponibilité des agents.  
Pour FO : les CAP ne sont-elles pas compétentes ? 
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En ce qui concerne le point sur le DOMTF, rien n’a changé outre que l’apprentissage sera hors budget 
formation de 10,7 million d’€ (voir CR de la réunion DRH-MD du 20 octobre 2016). 
 
Concernant la dématérialisation, et plus précisément celle du CREP, FO rappelle que la « gestion 
dématérialisée du processus d’évaluation » ne pourra être mise en œuvre qu’avec l’attribution d’une 
adresse Intradef pour la totalité de la population du MINDEF.  
 
Sur le point des modalités d’avancement des SA, TSEF et IEF : 
FO ne demande en aucun cas la modification de la répartition entre le choix et l’examen pro. 
Il serait plus judicieux d’augmenter le taux pro/pro, de supprimer les quotas par employeurs devenus de 
droit alors qu’ils devaient être indicatifs, et la répartition des postes au choix au prorata des agents qui 
conditionnent par CMG/SPAC.  
FO rappelle son attachement à la possibilité pour l’ensemble des ATMD de passer dans le corps des TSEF 
NES par examens pro.  
Pour le troisième grade d’IEF (HC), FO émet son opposition à définir des emplois d’IDEF éligibles en HC, 
comme cela a été fait pour les CTD. Il serait plus judicieux de créer des ouvertures de postes à 
responsabilités, afin d’augmenter les multiples possibilités de parcours professionnels pour l’ensemble de 
la filière technique. 
 
Concernant les points sur les Berkani et Décret-49, FO a rappelé sa position dans le compte rendu de la 
réunion du 10 avril 2017. 
 
Décret 49 : l’administration nous a précisé qu’une réunion conclusive aura lieu courant mai (voir dernier 
communiqué SNPTP).  
 
Sur le point de la Loi Sauvadet, FO insiste sur l’information qui doit être délivrée par l’administration aux 
agents, pour appréhender les avantages et les inconvénients de chaque cas personnel. Nous rappelons 
aux agents que FO reste à leur disposition pour toute explication et toute simulation de salaire ou de retraite.  
 
FO ne manquera pas de vous informer dès que de nouvelles réunions seront programmées sur les autres 
sujets à débattre. 
 
 

Paris, le 15 mai 2017 

http://fodefense.fr/index.php/accueil/item/526-compte-rendu-reunion-drh-md-du-20-octobre-2016
http://fodefense.fr/index.php/accueil/item/671-compte-rendu-transformation-berkani
http://fodefense.fr/index.php/accueil/item/608-communique-avenir-des-decrets-de-49
http://fodefense.fr/index.php/accueil/item/608-communique-avenir-des-decrets-de-49

